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ARRÊT 

 
 

ARRÊT « AGENCE POUR L’ENSEIGNEMENT DU 
FRANÇAIS À L’ÉTRANGER (AEFE) » 
 
La Cour de discipline budgétaire et financière (CDBF) rend son arrêt dans l’affaire « Agence 
pour l’enseignement français à l’étranger (AEFE) ». 
 

Le ministère public avait renvoyé devant la CDBF les deux anciennes directrices de l’AEFE 
ainsi que les deux présidents successifs de son conseil d’administration, pour différentes 
irrégularités relatives à l’application des règles du code des marchés publics, commises à 
l’occasion d’achats de fournitures et prestations de service et de la passation ou 
reconduction de deux marchés informatiques. 

 

La CDBF a retenu la responsabilité des deux anciennes directrices de l’AEFE au titre de 
l’article L. 313-4 du code des juridictions financières pour n’avoir pas respecté les seuils de 
passation des marchés publics, ainsi que les procédures de passation et ou de reconduction 
des marchés. 
 
Elle n’a pas retenu la responsabilité des présidents successifs du conseil d’administration 
jugeant que leur méconnaissance des règles de passation des marchés ne constituait pas, 
compte tenu de leurs fonctions et en l’absence d’éléments caractérisant une connaissance 
précise de la situation, un manquement au devoir de surveillance qui leur incombait. 
 
Après avoir reconnu des circonstances atténuantes aux deux anciennes directrices de l’AEFE, 
la CDBF les a respectivement sanctionnées par une amende de 1 000 et 2 000 euros. 
 

Lire l’arrêt 
 
 
La CDBF signale systématiquement, par une information à la presse, les décisions rendues par la juridiction. 
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